
CONSEIL MUNICIPAL DU 13 JANVIER 2024 

 

Date de convocation et son affichage : 08/01/2024 
 
 Le conseil municipal de CHELLES s'est réuni le treize janvier deux mille vingt-
quatre à 11h00 à la Mairie de CHELLES, sur la convocation de Monsieur Christian 
DEBLOIS, Maire de ladite commune. 
Etaient présents :  

Monsieur DEBLOIS Christian, Maire 
Monsieur LEMAIRE Christian, Adjoint  
Monsieur CARBONNEAUX Hervé, Adjoint, 
Madame OKETEN Diane, Conseillère, 
Monsieur MERLIN Michaël, conseiller 
Madame LARUELLE Marie-Rose, Conseillère 
Madame WHEELER Louisette, Conseillère, 
Monsieur GRAS Yvon, Conseiller, 
Monsieur CADE Christophe, Conseiller, 
Monsieur DAMON Julien, Conseiller,  
Madame CARBONNEAUX Emeline, Conseillère, 
Monsieur DUPIN Christophe, Conseiller, 
Madame HAVEZ Audrey, Conseillère,  

 
Secrétaire de séance :Monsieur Julien DAMON. 
 
Absent(s) :   

Monsieur CZYKALO Yoann, Conseiller, pouvoir à Monsieur DEBLOIS Christian, Maire 
Madame PELLETIER Fabienne, Adjointe 

Monsieur DEBLOIS, Maire, ouvre la séance en ajoutant un point à l’ordre du jour : 
EXONÉRATION DE TAXE FONCIÈRE EN FAVEUR DES LOGEMENTS NEUFS PRÉSENTANT UNE 

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE ET ENVIRONNEMENTALE ÉLEVÉE  

ORDRE DU JOUR : 
 

• Approbation du conseil municipal du 20 octobre 2023 ; 

• Présentation de la loi APER (Accélération de le Production d’Energies Renouvelables) ; 

• Convention avec la CAF et la MSA ; 

• Mise en place du logiciel DECLALOC ;  

• Tarif des concessions du cimetière ;   

• Tarif cantine ;  
• Demande de Subvention : 

o Toiture place André Leroy 
o Rénovation bâtiment incendie et Monuments aux morts 
o Pont des bourbettes 
o Eglise 

• Questions diverses ; 

• Le conseil se réunit à huis clos à la demande de Monsieur le Maire, 
 

• Politique « Ressources Humaines » sur le plan salarial et budgétaire, évolution de carrières 2024 ; 

• Questions diverses.  



 
1) Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 20 octobre 2023 

 
Le Conseil Municipal approuve,à l’unanimité,le compte-rendu du conseil municipal du 20 octobre 
2023. 
 

2) Présentation de la loi APER (Accélération de le Production d’Energies 
Renouvelables) ; 

Pour rattraper le retard de la France en matière d’énergies renouvelables, la loi du 10 mars 2023 
d’accélération de la production d’énergies renouvelables (APER) porte diverses mesures de 
simplification administrative visant à faciliter le développement des EnR, et institue notamment une 
nouvelle planification locale, reposant sur l’identification de zones d’accélération pour 
l’installation d’EnR (ZAENR). 
La loi APER fait de la planification territoriale des énergies renouvelables une priorité. Pour cela, elle 
réaffirme le rôle crucial des collectivités territoriales, en particulier des communes, en termes 
d’aménagement du territoire en leur donnant de nouveaux leviers d’action. 
Les communes peuvent désormais définir des zones d’accélération, où elles souhaitent 
prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter. 
Cette planification doit permettre de tenir compte des spécificités de chaque territoire, qu’il 
s’agisse des contraintes ou d’incompatibilités du territoire avec le développement de certains types 
d’EnR, ou de l’état de développement actuel des EnR. L’ensemble des territoires sont donc concernés 
et pourront personnaliser leurs zones d’accélération en fonction de la réalité de leur territoire et de leur 
potentiel d’énergies renouvelables. 
 
En ce qui concerne Chelles, où il a déjà été établi qu’aucune zone ne pouvait accueillir un parc éolien 
(comme pour toute la communauté de communes), une étude doit être réalisée afinde définir des 
zones d’accueil de parcsphotovoltaiques. La plupart des zones éventuellement possibles ont été 
exclues du fait de la co-visibilité avec l’église du village, classée monuments historique, ainsi que la 
co-visibilité avec les églises de Saint Etienne Roilaye, Hautefontaine, Croutoy, ainsi que la co-visibilité 
avec les château de Pierrefonds, voire le château de Compiègne. 
 
La seule zone éventuellement possible serait la zone appelée « coteau de la roche Polet . Cependant 
celle-ci est classée  en Zones Naturelles d'IntêretEcologique, Faunistique et Floristique de type 1 
(ZNIEFF). 
 
Le Conseil confirme donc une potentialité de ZAENR, sur cette partie du territoire, mais souhaite 
examiner les conséquences par rapport à ce classement ZNIEFF. 
 
Dans tous les cas, le Conseil se rangera à l’avis de l’autorité environnementale. 
 
Le Conseil Municipal approuve,à l’unanimité,le principe d’une consultation des Chellois, autour de ces 
éventuelles zones, avec affichage en mairie, information sur le site Internet du village et rendez-vous 
possible en mairie.  
 
 

 

3) Convention avec la CAF et la MSA  
 

 
 La Communauté de Communes des Lisières de l’Oise, la commune de CHELLES, la Caisse 
d’Allocations Familiales et la Mutualité Sociale Agricole souhaitent conclure une convention territoriale 
globale (CTG) pour formaliser un partenariat plus étendu que la seule compétence Enfance - 
Jeunesse. 
 
 La CTG est un nouveau mode de partenariat qui permet de soutenir un projet de territoire 
partagé en déterminant les enjeux communs entre la Caf, la MSA et les collectivités. La CTG regroupe 



l’ensemble des engagements de chaque partie sur le territoire sans se substituer aux dispositifs 
existants. Elle vise à renforcer la cohérence des interventions. 
 
 La Caf a élaboré le diagnostic partagé en concertation avec les partenaires du territoire qui a 
permis : 
- d’identifier les besoins prioritaires sur le territoire, 
- de définir les champs d’intervention à privilégier au regard des écarts entre l’offre et les besoins en 
direction des familles, 
- d’optimiser l’offre existante et/ou de la développer. 
 
Les actions possibles à contractualiser par le biais de CTG entre les parties sont regroupées dans les 
domaines suivants : petite enfance, enfance-jeunesse, parentalité, handicap, évolution 
démographique et coopération territoriale. 
 
Le projet de convention joint au rapport présente les champs d’intervention respective et partagée 
entre les acteurs, les moyens mis en place, les modalités de fonctionnement et de décision, la 
communication, l’évaluation. La durée de cette convention est de quatre ans à compter du 1er janvier 
2023 jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal, d’une part d’approuver le projet de convention territoriale 
globale et d’autoriser Madame, Monsieur Le Maire à signer ladite convention. 
 
Le conseil municipal, 
Vu l’exposédu Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le projet de convention entre la Communauté de Communes des Lisières de l’Oise, la Caisse 
d’Allocations Familiales et la commune de CHELLES présentant les champs d’intervention respective 
et partagée entre les acteurs, les moyens mis en place, les modalités de fonctionnement et de 
décision, la communication, l’évaluation. 
Vu le projet de convention, 
Considérant l’intérêt de signer ce projet de convention d’une durée de 4 ans pour la période 2023-
2026, 
 
approuve, à l’unanimité, le projet de convention territoriale globale conclu entre la Communauté de 
Communes des Lisières de l’Oise, la Caisse d’Allocations Familiales, la Mutualité Sociale Agricole et 
les communes de la Communauté de Communes pour la période 2023-2026 ; 
 
autorise, à l’unanimité, Monsieur Le Maire ou son représentant à signer le document susvisé et 
effectuer toute opération relative à l’application de la présente délibération. 
 

4) Mise en place du logiciel DECLALOC  

 
• Vu l’article L.324-1-1 du code du tourisme relatif à la déclaration en mairie d’un meublé de 

tourisme ; 

• Vu l’article L.324-4 du code du tourisme relatif à la déclaration en mairie d’une chambre d’hôtes ; 

• Vu l’article 16 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 relative à l’accès au logement et un 

urbanisme rénové, dite Loi ALUR ; 

• Vu l’article 51 de la loi n°2016-1321 du 07 octobre 2016 complétée par son décret d’application 

n°2017-678 du 28 avril 2017 relative à une République numérique, dite Loi Lemaire ; 

• Vu la délibération du 23 juin 2022 relative à la taxe de séjour sur le territoire de la Communauté 

de Communes des Lisières de l’Oise ; 

• Vu la mise en place du logiciel en ligne pour la collecte de la taxe de séjour le 1er janvier 2022 

L'Office de Tourisme de la Communauté de Communes des Lisières de l'Oise collecte la taxe de 
séjour pour le compte de la Communauté de Communes des Lisières de l'Oise. À ce titre, l'Office de 
Tourisme utilise la plateforme proposée par la société « Nouveaux Territoires » pour la gestion et la 
télédéclaration de la taxe de séjour. Cette même société propose un outil « DECLALOC », le 
téléservice de déclaration préalable à l’activité des meublés de tourisme et des chambres d’hôtes. 



Le 10 octobre 2023, une présentation de l'outil a été faite aux mairies dans les bureaux de l'Office de 
Tourisme à PIERREFONDS. Cet outil facilite la mise en œuvre des procédures permettant aux 
propriétaires des meublés de tourisme et/ou chambres d'hôtes de respecter le cadre légal et 
réglementaire en vigueur. Il permet aux hébergeurs de déclarer en ligne via des formulaires CERFA 
dématérialisés leurs meublés de tourisme et leurs chambres d'hôtes. Il identifie les locations meublées 
de courte durée. Ce repérage a pour effet une plus grande équité entre les différents types 
d'hébergement, l'augmentation des recettes de la taxe de séjour et des Cotisations Foncières des 
Entreprises quand le propriétaire du bien y est soumis. 

Les collectivités présentes ont été favorables à la mise en place de cet outil. Ce service est 
entièrement gratuit pour les communes du territoire de la Communauté de Communes des Lisières de 
l'Oise, du fait de l'adhésion au logiciel de gestion de la taxe de séjour. 

Pour ce faire, une convention doit être signée entre les mairies et l'Office de Tourisme de la 
Communauté de Communes des Lisières de l'Oise. 

Monsieur le maire présente la convention à l'assemblée délibérante. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal décident, à l’unanimité :  
- d’approuver la mise en place de l’outil DECLALOC, 

- d’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention. 

 
5) Tarif des concessions du cimetière 

 
Vu l’article L 2223-13 du CGCT relatif aux concessions dans les cimetières, l’article L 2223-14 du 
CGCT relatif aux types de concession, et les articles L 2223-15 et R 2223-11 du CGCT relatifs à la 
tarification des concessions, 

 
Le conseil municipal, ayant délibéré, décide, à l’unanimité, de fixer les tarifs suivants à compter du 1er 
janvier2024 : 

 
Concession 15 ans : 200€ 
Concession 30 ans : 350€ 
Concession 50 ans : 500€ 

 
 

Ces tarifs sont applicables aux tombes comme aux urnes funéraires. 
 

6) Tarif cantine 

En raison de la forte inflation, les prix ont augmenté de 0,25€ par repas soit +7.4% à partir du 
1/01/2024. 
 
La question est de savoir si les collectivités (communes et RPI) peuvent supporter seules cette 
augmentation. Plus précisément, il s’agit de savoir si le prix des repas peut augmenter pour les 
parents.  
 
Considérant que les tarifs n’ont pas augmenté depuis 2014, le conseil propose une augmentation de 
0,15 € par repas, à la charge des parents. 
 
La décision définitive sera prise après consultation du RPI. 
 
 
 
 
 

 

7) Demande de subvention  
 



➢ Toiture place André Leroy :  
Monsieur le Maire présente le projet de rénovation et le Conseil insiste sur l’urgence 
des travaux, car le préau se dégrade de plus en plus. Le Conseil autorise, à l’unanimité, 

Monsieur le Maire à demander des subventions auprès de l’Etat, du Conseil Département et 
le cas échéant au Conseil Régional 

➢  Rénovation bâtiment incendie et Monuments aux morts  
Monsieur le Maire présente le projet et le Conseil insiste sur l’urgence des travaux notamment 
du fait de l’état de la clé de voute. Le Conseil demande aussi à Monsieur le maire de prendre 
des mesures conservatoires. Le Conseil autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire à 
demander des subventions auprès de l’Etat, du Conseil Département et le cas échéant au 
Conseil Régional 

➢ Pont des bourbettes :  
Monsieur le Maire présente le proje.. Le Conseil autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire à 
demander des subventions auprès de l’Etat, du Conseil Département et le cas échéant au 
Conseil Régional 

 
➢ Diagnostic maçonnerie de l’église Saint Martin. 

Monsieur le Maire présente le projet d’étude concernant le diagnostic maçonnerie de l’église 
Saint Martin.Le Conseil autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire à demander des 
subventions auprès de l’Etat, du Conseil Département et le cas échéant au Conseil Régional 
pour les projets suivants. Une participation financière de l’Association du Patrimoine pourrait 
être obtenue. Le Conseil autorise Monsieur le Maire à négocier une convention avec la dite 
association 

 
8) EXONÉRATION DE LA TAXE FONCIÈRE EN FAVEUR DES 

LOGEMENTS NEUFS PRÉSENTANT UNE PERFORMANCE 

ÉNERGÉTIQUE ET ENVIRONNEMENTALE ÉLEVÉE 

Monsieur le Maire expose les nouvelles dispositions de l’article 1383-0 B bis du code général des 

impôts permettant au conseil municipal d’exonérer de taxe foncière à concurrence d'un taux compris 

entre 50 % et 100 % et pour la part qui lui revient, les constructions de logements neufs satisfaisant 

aux critères de performance énergétique et environnementale conditionnant le bénéfice de 

l'exonération prévue au I bis de l'article 1384 A du code général des impôts, supérieurs à ceux de la 

réglementation environnementale RE 2020 en vigueur depuis le 1er janvier 2022. 

L'exonération s'applique pour une durée de cinq ans à compter de l'année suivant celle de 

l'achèvement de la construction. 

Pour bénéficier de l'exonération, le propriétaire devra joindre tous les éléments justifiant du respect 

des critères de performance énergétique requis à la déclaration fiscale déposée dans les 90 jours de 

l'achèvement du logement, en application de l'article 1406 du code général des impôts. 

La délibération d'institution de cette exonération, si elle est prise avant le 1er octobre d'une année, 

sera applicable à compter de l'année suivante conformément à l'article 1639 A bis du code général 

des impôts. Cependant, par dérogation prévue par l'article 143 de la loi de finances pour 2024, les 

délibérations prises avant le 29 février 2024 inclus sont applicables à compter de l'année 2024 

Vu l’article 1383-0 B bis du code général des impôts, 

Vu l'article 143 de la loi n° 2023-1322 de finances pour 2024, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Décide, à l’unanimité, d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, les logements neufs 

satisfaisant aux critères de performance énergétique et environnementale conditionnant le bénéfice 

de l'exonération prévue au I bis de l'article 1384 A du code général des impôts. 

Fixe, à l’unanimité,  le taux de l’exonération à 50  %.     



Charge, à l’unanimité, le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
9) Questions diverses  

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h50 


